
 
 

 

Directives aux auditeurs externes 
Programme de coopération climatique internationale (PCCI) 

Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 

 
 
 
 

1. Objet 
 
Le cadre normatif du Programme de coopération climatique internationale prévoit la production d’un audit 
comptable des dépenses pour tous les projets bénéficiant d’une aide financière de 500 000 $ et plus. Le présent 
document fournit les instructions à suivre par les auditeurs externes. 
 
Cet audit doit, s’il y a lieu, formuler des recommandations visant des améliorations ou des rectifications (p. ex., 
classification adéquate des dépenses). Plus précisément, il doit permettre de répondre, à la satisfaction du 
Ministère, à l’ensemble des consignes énoncées dans le présent document.  
 
La diffusion de ce rapport est limitée au bénéficiaire et au personnel de la fonction publique québécoise 
concerné. 
 
À propos 
Le gouvernement du Québec a implanté le Programme de coopération climatique internationale (PCCI) afin de 
soutenir les efforts de lutte contre les changements climatiques des pays francophones les plus vulnérables. 
Le PCCI vise à contribuer à l’effort international de lutte contre les changements climatiques dans les pays 
vulnérables en soutenant l’émergence d’initiatives d’organisations québécoises en collaboration avec des 
organisations partenaires locales. 
 
Les modalités qui encadrent l’utilisation de l’aide financière offerte par ce programme sont présentées dans 
son cadre normatif et précisées dans la convention d’aide financière signée entre le ministre et le bénéficiaire 
du programme. La convention définit notamment les livrables attendus, les conditions de mise en œuvre du 
projet, les obligations de suivi et de reddition de comptes ainsi que les modalités de versement de l’aide 
financière. 
 

2. Modalités 
 
L’audit doit être effectué par un auditeur indépendant conformément aux normes canadiennes d’audit en 
vigueur. Toutes les dépenses liées au projet réalisées (déboursées) au cours de la période établie doivent être 
couvertes. 
 
Un rapport distinct devra être préparé pour le MELCCFP si le bénéficiaire reçoit des fonds d’un autre partenaire 
dont les exigences relatives à la reddition de compte sont inconciliables avec celles du MELCCFP. 
 
Advenant la constatation d’anomalies, l’auditeur doit joindre à son rapport d’audit une annexe présentant ces 
anomalies, y compris celles non significatives et sans effet sur son opinion. Cette annexe doit inclure les 
commentaires des bénéficiaires concernés. 
 

3. Travaux à effectuer 
 
L’audit doit porter sur le respect des obligations du cadre normatif et de la convention d’aide financière. 
L’auditeur devra donc : 
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• S’assurer que les dépenses réclamées sont admissibles au PCCI (article 4.8, « Dépenses 
admissibles », et article 4.9, « Dépenses non admissibles », du cadre normatif); 

• S’assurer que le financement du projet respecte les limites du PCCI établies à l’article 4.7, « Aide 
financière », du cadre normatif; 

• S’assurer que les dépenses engagées et payées sont conformes aux dépenses prévues à la convention 
(article 6 de la convention, « Dépenses admissibles »; annexe B, « Budget »); 

• S’assurer que les dépenses engagées et payées sont comptabilisées et présentées dans les bonnes 
catégories budgétaires en fonction des gabarits du MELCCFP et, dans le cas contraire, que des 
explications sont fournies; 

• S’assurer que les dépenses admissibles ne sont pas subventionnées en double par une autre source 
d’aide financière; 

• Produire un rapport d’audit. 
 
Le bénéficiaire devra : 

• Préciser la nature et le montant des dépenses qui ont été engagées et payées au cours du projet; 
• S’assurer que les dépenses sont regroupées dans le rapport financier selon les catégories prévues à 

la convention; 
• Détailler et chiffrer les dépenses financées directement ou indirectement par d’autres bailleurs de fonds 

qui ne constituent pas une contribution du milieu et, le cas échéant, indiquer celles qui sont non 
admissibles; 

• Détailler et justifier les écarts de dépenses relativement au budget prévisionnel. 
 
L’auditeur devra attester l’exactitude et la véracité de ces renseignements. 
 

4. Synthèse des conditions de paiement relative à la vérification financière 
 
Les dépenses réalisées dans le cadre du projet sont admissibles. 
Les dépenses déclarées ont été acquittées. 
Les dépenses admissibles ne sont pas subventionnées en double par une autre source d’aide financière.  
L’aide financière provenant du PCCI n’excède pas 75 % des dépenses admissibles. 
Le cumul des aides financières directes ou indirectes reçues des ministères, organismes et sociétés d’État 
des gouvernements du Québec et du Canada, ainsi que des entités municipales, n’excède pas 80 % des 
dépenses admissibles. 
L’aide financière du PCCI n’est pas combinée à une aide financière provenant d’un autre programme du 
Plan pour une économie verte 2030. 
La contribution du PCCI aux dépenses liées à l’achat, la location et l’entretien de produits, biens et 
fournitures n’excède pas 50 % de l’aide financière totale. 
La contribution du PCCI aux frais d’administration admissibles n’excède pas 12 % de l’aide financière 
totale. 
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